
TGI LILLE 25 AVRIL 1984 
Äff. MINEUR BEœURT (MB) c/ SEDEC, SGE 
SEDEC,APC,SPIE 

DOSSIERS BREVETS 1985.III, 2 

G U I D E D E L E C T U R E 

COMPETENCE : CQNTREFACCN ET REGLEMENT .JUDICIAIRE** 

SAISIE-CCNTREFACON : FORMALITES SUBSTANTIELLES** 



I - LES FAITS 

- 23 novembre 1977 

- 12 avril 1978 

- 19 et 27 avril 1978 
8 et 10 mai 1978 

- 25 mai 1978 

- 28 m i 1978 

- 7 juin 1978 

- 4 juillet 1978 

- 18 juillet 1978 

- 26 juin 1978 

- 12 juillet 1978 

- 24,25,27 juillet 1978 

- 4 novembre 1978 

- 20 décembre 1978 
- 24 novembre 1978 

- 26 novembre 1981 

- 25 avril 1984 

Dépôt d'une demande de brevet 7 735 270 par MB avec 
demande d'ajournement à 18 mois de la délivrance du 
titre et à 2 ans de l'avis documentaire. 

Autorisation du président du TGI de Valenciennes de 
procéder à une saisie-contrefaçon. 

Quatre opérations de saisie-contrefaçon sont 
faites. 

Assignation en contrefaçon de SEDEC ̂ devant _le TGI 
de Lille. 

Assignations de SEEDEC et SGE devant le TGI de Lille. 

Autorisation du président du TGI de Bordeaux de 
procéder à une saisie-contrefaçon. 

Cette saisie est effectuée à Captieux. 

Assignation de SGE devant le TGI de Paris. 

Autorisation du président du TGI de Douai de procéder 
à une saisie-contrefaçon. 

Cette saisie est effectuée à Saméon. 

Assignations des syndics de SEDEC, de APC, SEEDEC et 
SPIE devant le TGI de Lille. 

Autorisation du président du TGI de Lille de faire 
coitpléter le "constat" du 4 juillet 1978. 

L'huissier procède à un "nouveau constat". 

SEDEC conclut au fond. 

SGE demande la nullité des ordonnances (autorisations) 
de l'ordonnance sur requête (du 4 novembre 1978), la 
nullité des saisies-contrefaçon, etc.. 

Jugement prononcé 
Ce jugement est maintenant définitif. 



II  LE DROIT 

PREMIER PROBLEME : RECEVABILITE DE L'ACTION EN CONTREFAÇON CONTRE 
UN DEFENDEUR EN REGLEMEOT JUDICIAIRE 

A  LE PROBLEME 

a) Le demandeur (ACP) 
prétend que la loi du 13 juillet 1967, article 35 suspend les poursuites 

individuelles en cas de règlement judiciaire. 

b) Le défendeur (MB) 
prétend que seul le Tribunal de Grande Instance est conpétent pour dire s'il 

y a contrefaçon. 

L'action en contrefaçon contre un défendeur en état de règlement judiciaire 
estelle recevable ? 

В  LA SOLUTION 

1°/ ^n:qnÇ:i_dz_la._ociluÂlqn 

"il tòt гхаоХ щг imi lu TRIBUNAL VE GRANDE INSTANCE, вХ 
р1ил pfiu.cJj>mmt an nombfiz limité de TRIBUNAUX VE GRANVE 
INSTANCE en ¥шпсг, а compéttnce, роил btataoA оил l u liti

ges de contA^açon. Il ò'agiJ: d'ипг compétmcit qui n'zòt 
раб òLU>ce.ptiblt de pfiofiogcution au. pn,o^it d'une. autAz juJvidic

tion, notammmt conòulaóiz. Toutt^oio, aeJXz compéttnce ne 
{^ait pah obòtacZe. aux ягд1гь de VontÀ^diz 35 dz la loi du 
73 jutlZtt 1967, mou doiÀ^ &г combineA avec lui.. 

Il fithultz de cette combinai&on quz 1г Tribunal de Сгап& pzut 
òtatuzn. òuA V txÀJìtmce, оХ Iz pfvintipt mmz de la соп^ли^^асоп 
maio quz toute, demande en pate.ment à cette. occjatÂ.on eòt 
ÌAAe.ce.vable. et ne poufOiaJX vznJji à i,a соппаС&оапсг &ил. 
fie.nvQÌ du T/tlbunal de Comme.fice. ioLòi d'un (iontÂ.e.dUt à l'état 
deò слеапсел con^omérmnt à l'anXlclt 56 du Vécfiet du 11 
décembre. 1967". 



1° I ZojmtvitaJjtzjizJj^ 

La coiipétence du TGI non susceptible de prorogation se combine avec les règles 
de l'article 35 de la loi de 1967. Le TGI statue sur l'existence de la contrefaçon 
mais toute demande de paiement est irrecevable. 

L'action contre APC est donc recevable. Notons qu'elle est non fondée^, APC 
n'ayant fait qu'une livraison de moyens sans être en connaissance de cause. 

DEUXIEME Р Ю В 1 Ж Е : VALIDITE DES ORDC№JANCES DE SAISIECCNTREFACON 

Les ordonnances de saisiecontrefaçon sontelles valables lorsqu'aucune copie 
certifiée confome de la demande n'a été présentée au juge, ni notifiée au prétendu 
contrefacteur et que l'avis documentaire n'a pas été requis ? 

Pour le Tribunal, il s'agit de fomalités substantielles qui doivent 
être "scrupuleusement" observées car la procédure de saisiecontrefaçon 
a été strictement réglementée... 

"I£ ne poi de mxllÀ.tih de рЛосЫилг тсш> de nattitéi, 
6ub-&tayiti2lZz6 GilIzcXciYvt V t)cl6tmat du dn.oit dt i>cu.i,ln. eX 
qui. pzuvtyvt êXfiz invoquiez -ьауы, ju^tlileA d'un дЛл.Ц tt рал. 
voie, d'в.хсе.р1л.оп". 

Les ordonnances sont donc annulées ainsi que les saisies effectuées 
en vertu de ces ordonnances. 

Il s'agit là d'une interprétation stricte de l'article 1, alinéa 2 du 
décret du 15 février 1969 et de l'article 55 de la loi de 1968 auquel 
cet alinéa renvoi. 

TROISIEME PROBLEME : VALIDITE DE L'ORDQNNAMCE AUTORISANT UN COSTSTAT 

L'ordonnance autorisant un constat en vertu de l'article 812 NCPC estelle 
valable s'il s'agit de constater l'existence d'une contrefaçon ? 

Notons tout d'abord que le texte luimême de l'article 812 indique 
le magistrat qui doit rendre l'ordonnance. Président du Tribunal 
ou Président de la chambre lorsque l'affaire lui a été distribuée. 
Or, en l'occurrence, l'ordonnance ayant été prise par le Premier vice 
président agissant comme représentant du Président du Tribunal, elle 
doit être annulée car l'affaire avait déjà été distribuée à la 
Deuxième chambre dont le Président n'était autre que le Vice 
président du Tribunal. 

Sur le fond du problème, le Tribimal décide que : 

"Зги1г la рАоаЫилг de &aLi,iz-contn.z{^aç.on était ouveAtz à 
MB et i l n'appanXmatt рал à coIZz-ct pan. un véritable, 
détouAn&mmt de рп.осЫиле. d'obtunvi l'autoAlbotton de сопл

tateA de^ i^att^ évmtueJtlmznt coni>tJjtutlii> de (iontjiziaç.on 
aatAmznt qa'm ayant лгсоилб à ctttz рлосЫияг pЛûtг(ltл¿ct 
hpéctalz". 



QUATRIEME PROBLEME : DEFAUT DU DROIT D'AGIR 

Le propriétaire d'une demande de brevet non publiée peut-il po'irsuivre IXT: 
présumé contrefacteur a qui il n'a pas notifié de copie certifiée de la danand;-' ? 

Le Tribunal décide que : 

"Il 6'agit d'une ^oAmatlté habhtantiztlt touchant au fjond 
dfiott" et {^aatt d'avoÂJi noti{^té. une. coplz ceAtti^tée. condott 
aux. pftéte.nduÀ contyit^act&uAi "MB n'avait aucun dAott de 
pouAhulvAe.". 

Il s'agit là encore d'une stricte application de l'article 55 de li. 
loi de 1968. 

Cette décision est à notre connaissance la première qui insiste sur 1 ' irtportance 
de la notification d'ione copie certifiée conforme au présumé contrefacteur tant pour 
la validité des saisies-contrefaçon que du droit d'agir en contrefaçon. 

A noter également l'interdiction du recours à la procédure de l'article 812 NCPC 
pour apporter la preuve d'une contrefaçon. 



2 èiiie CIM.MbRE , 

Г OPIE OFFICIEUSE 
EXPOSE DU LITIGE 

Fr occdure 

Le 23 Novembre 19 77, la SOCIETE MINEUR BSCOURT a déposé 
une (iemnnde de brevet 7735 270 en sollicitant l'ajournement: 
,1 IS moie de la délivrance du titre et a deux ans de l'avis 
docunen taire. 

Arguant de faits de contrefaçon imputables à la SOCIETE 
dos Ltablisyements DE GLIPPELEIR (S.E.D.EC.) et à la Société 
d'Exploitation des Etablisuements DE GLIPPELEIR (S.E.E.D.E. C, ) , 
elle a obtenu le 12 Avril 1978 du Président du Tribunal de Grandt 
Instance de VALENCIENNES l'autorisation de procéder à une saisie
contrefaçon. Elle a fair :>rocéder à quatre opérations es saisii^

^. .o con;:r с : açor. les 19 et 2 7 Avril, S et 10 ^̂ ai 19 78. 

• "У ^ 
V-iyt^S'^ ̂ ''1' '̂ ctc du 28 Mai 1973, elle s dénoncé les pr осе sver'oav 

^ 4^ <>" ;lc ;'.i.isicconLretaçon à la S.E.E.D.E.G. et à la S.G.E. et assigne 
^ ^ ^ ^ j ^ ^ ^ " ^ ^ en contrefaçon ces Sociétés. Elle a également assigné la S.E.D.E. 
.̂ •̂ /**V"*' ''^^ ^^^^^ ^''^^ ^'^'^^ Maîtres CAILLE et JOBART, Syndics de 

o*̂ ** la S.E.D.E.C., par acte du 25 Mai 1978. 

<f Elle a ensuite obtenu une autorisation de saisie contre
fnçor de Monsieur le Président ^ TRIBUNAL DE GRANDE I.\ST/J>ICE de 
BORDEAUX le 7 Juin 19 78 et a, fgit dresser un procèsverbal de 
saisiocontvefaçon le ¿4 Juillet 1978 à CAPTIEUX. 

E l i w a aiisigné la S.G.L. en contrefaçon par devant le 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE de Paris, par acte du 18 Juillet I97£ 

Par ordonnance du ,.26Mars I93I,' le. Juge de la Mise en En 
du Tribunal de GR̂ VNDE INSTANcè de Variât s ' fest désaisi de l'affaii 
au profit du Tribunal de Céans, déjà saisi de la première affaire 

La Société MINEUR, BECOURT a encore obtenu du Président 
du Tribunal de Grande'Instancé" de DOUAr; le 26 Juin 1 9 7 8 7 l'auto
risation de procéder à une nouvelle saisiecontrefaçon. Le ";prûcèf 
verbal a été dressé le 12 Juillet 1978 k SAMEON. ' 

Elle a assigné en contrefaçon Maîtreâ CAILLE & JOBART, 
Syndics de la S.E.D.E.C., par actes des 24 et 25 Juillet 1978, li 
Société des Ateliers de Construction du Pévèle, par acte du 27 
Juillet 1978, enfin la S.E.E.D.E.G. et la Société SPIE BATIGNOLLï 
par actes du 27 Juillet 1978. 

La Société des Ateliers de Construction Mécanique du Pév< 
a été déclarée*en règlement judiciaire. La Société MINEUR BECOURj 
a produit entre les mains du Syndic le II Mars I98I, pour lOO.OOC 
Francs. La procédure a été régularisée à l'égard du Syndic,Maltrc 



2 hmm GHAKfltLE 

^ 3 ^ 

lENNÎON, par acte du 16 Ншжш 1901» LMtAt айш crAmacae n'e pas 
encore été à&po»L» 

Enfin, lâ Société HINSUSl &ECÛUR? a obtanu la 4 Hovtteèî e 
1978 du Président du Tribunal d« Ciane l'autorisation da fair© 
cotnplitor la proclavarbfil d« constat du 4 Julllat I978.L'huis«ie: 
a procédé k un nouveau constat le 20 ï>iee&bre 1976« 

F&r acte du 3 Hai 1982, Mat tre* С А Х Ш & JOBAftT s<mt 
intervenus en cause en queliti de Sf«dlee eu r^gleaent judiciaire 
de le SOCISTS mVSm MCOURT. 

Н'епвешЫе dee procédures a fait l'objet de jooctitma« 

Far conclusione slgnifiies le 20 Julllet I9«2» la SucUti 
mmUK B£C(X;£T fonaule les pritentioae suivanUe t 

 déelar®r 1«8 défendeurs contrafaetewe à l'Inveotion ><ì«r 
laquelle la SOCIIXS conoluante evali obteau un Brevet H* 77 35 27 
pour "une porte roulante au eoi pottr ouverturea de sraadttS' 
dl»ensioag"| / ,'1 

» dicl&rer qua les défendeurs oat ecnrais dea aftiftaastente' da èencv 
ranca déloyale k l'eneontre da le 8o«iiti eooeltt4nSe| 

» dire qua les objets misis ou dierlte ssront eoofisquis au 
proflt da la SOCIETE eoncluant® et lui eeront realei 

 condasner, en eoneiq\mnce, conjoiateodnt et aolidairessent les 
défendeurs à payer il 1« SOCLSTS eoneluante dee dooBM^as et 
intérSts a libeller et d'ores et dijk k tltre da provisloa 1« eos 
de 300.000 Franca; 

» autorisar la SOCIKTI eo«gluant« à falre ii^iaar •& affleher 
le jugeaant k int«rv«nix au tuMbre da 100 «xMaplaèÉSa et à !• 
falre ineirar daae einq journaux da eoo «SolSfla tatat à titaro d « 
supplisMnt da doasases et intirftts «t aux fral* d«e di£end«vrs| 

 designer tei expert qu'll plalra au TrilMHUd da nonu»» l»<{tMl 
aura pour mieeioa de raeharehar totu iliamits persattaat 
Tribunal d'ivaluer le prijudiee subì par la SOGUETE eoa«lta«at«t 

«• fixer le montant de la provlsion k valoir sur la risMniratioa 
de l'expert et dire qua les difsndcttre earoat tonus oorJolataseat 
et eolldair^Mnt de eonslsner catte provleien au Greife du 
Tribunal, dana tal dilai qu'il plaira au Tritmaal de fixart 

« eoodasner conjointem®nt et solldairaaant les difendeurs à 
payer k la SOCIEXE conslwumta la eotue da ISeOOO Franse pour la 



2 &mm CHXMME 

couvrir de tous autres frais non in@l&@ éma» Imê aé^aê #1 
par application de l*artisle 700 du i@«v<MU CM® d« 
Civile ; 

- condaisner conjointement et solldalrMmt Im d i f m i w ® 
entiers dépens dans lesquels eatrerMt au hmmin à tits® 
eoBipl^«tent de dois^ges et intirlts, an rmlmm% d s 
injustifiée, tous droits ©t mandes qal mmralmnt 
toutes pièces produites et qui CMpr^ ^ g ' m t ég^l^mn; 
frais de procédure de eaÍ8Íe<°«eiitr@fafMi éxpoeís w 
l'ordonnance, rendue par Honslèur le f r lâ i iMt in, î r i b i m a l 
Grande Instance de ^ALIHCÏIWIS l® 12 Âwll Wê, f « 
le Président du Tribunal de O R i m i IMfTAMCg i% M S m 
1978, par Monsieur 1® Présidant du Tribunal d« « A M M 
de DOUAI le 26 Juin 1978| 

-faire distraction des dépens au profit de Mettre 
Avocat aux offres de droit* 

Par conclusions sitnifiéea le 24 Moreatbqre 
Syndics de la SOCIETE SEDEC résiste h ces prétentions et 
la soane de 10,000 Francs au titre de l'article 700 du M 

Par conclusions signifiées la 26 Mai 1951, la 
A«C.P., asaistée de Me ISMHÏOH, Syndic, soulève l'irrecevabilité 
et subsidiairesent le mal fondé de la daaaada dirigé* 

Par conclusions sucoeeslvoa, tignlfllfts les 
I98I et 24 Juin 1983, la S.G.E. daaanda au Tribunal 
la nullité dee trois ordonnance* ayant autaarlsé le* •alsie*« 
contrefaçon et de l'ordonnance sur requita ayant autoriaé le 
constat coaplémentaire, la nullité de* •ai*lo*o«o«itr*façoa l 
nullité des assignationa à elle délivrées les 23 Mal 
1978, de déclarer irrecevables lee doMade* e«oto&«M9 
assignations, de prononcer la nullité f®w défaut é 
et défaut d'activité inventive dee rev«ndicatlo«s I à 
litigieux, de Juger que la porte construit* à CAPTIXUl n'dst 
une contrefaçon du brevet, d* dir* qua log faits no 
ll*u à poursuite an raison d* leur dato, d'ordoooMr 
de la décision à intervenir dans cinq pÌrlodlquo* do tm. 
enfin fa condaaner k lui payer la soono do ZOO*000 F?amo* 
de l'article 700 du N.CP.C. 

Par conclusions du 4 Février 1982, la tocléti S«K. 
et ses Syndics reprennent à leur ec^ t o la* mfms 
soulevée par la S.G.E. 

Par conclusions, la Société i ? X I M ï l W m X X i - d M » 4 e 4« 
Juger qu'elle ne peut Itre coatrofMtourg ®a w q ^ l ï t i 4«;̂  
traitant de la SOCIETE S.E.S.D.E.C« 'Bll* d M w d e a ê t e d# es 
qu'elle n'a cause d'opposition à la ««sure d'instruotlofi •olllclt« 



.— . . ~..;.Oj-|=fiSfe«.;-*ri * — r^'— • - —" '̂.ûii - .y. ' ' 

par cclle-içi. (en réalité, il s • agit^idee-sconcluaions àe'-lA_^:^'±-f' 
S.E.D.E.C. et nqn de :Ia S.E. E,D,î:."C,3sï̂ \ixquelî s;:eVU ŝ ^̂  
rapporte). ' '^^••r-Ç-:k'-'.3-^^-

. • . ; . . - . T f ï - - - --• ^« -^«yS l—<Ti1«7r - . y . ' I - — . . r r r - ^ —"--'J ' . iXafi^" '• 

La Société S.E.E.D.E.G. çonsCiÇué avocft, mais n'a 
pas conclu. 

MOYENS DES PARTIES 

La Société MINEUR BECQURT expose qu'elle est propriét^air 
d'un brevet relatif à "une pprte roulante au sol pour d^s ouver
tures de grandes dimensions", en réalité, une porte blindée 
anti-souffle destinée aux abris de l'aroée de l'aijr et destinée 
à les protéger des effets des explosions. Elle soutient qu'elle 
mis au poir>t ce brevet pour répondre à un appel d'offres concer
nant 88 abris MIRAGE; qu'elle a décidé de réaliser une portp 
prototype suivant ce breyet; que toutefois, un désaccord étant 
survenu, elle n'a pas e?<écuté la cbnunai^de de ce prototype qql 
lui avait été passée par la S.G.E., Entreprise Générale; que la 
S.G.E. a donc fait réaliser la porte par la S.E.D.Ç.Ç., qui a 
sous-traité une partie travail à la SOCIETE S?IE BATIGNO^l^ESç 
laquelle a sous-traité à la SOCIETÇ A.C.F.; que la porte réalisé 
est '^ne fioatrefaçon de la porte breveté^. 

Les autres moyens d^s parties seront, pour la commodité 
de l'i3:;posé, repris succèssiveinept à l*oçc^sion dç chsCHns des 
e^cceptigns, fins de nonrrecevoir et rapyçns de défense sotiley^s^ 

MOTIFS DE LA DECISION 

Sur la recevabimé de 1« action-à l'égard dg^a SOCIETE A.Ç« P 

— L a Societó^iST.v?^ _eX^on Synàic TAPÎg43SiU^W^lar t_4cl4Ì 
35 de la loi du I3^^5iÎJLet 196? suspend -iesj^^nâuixe£^j9d.i^." ̂  
duelles en cas de jSèjglement Judiciaire. /lls-âoktïennint^^èe^or 
que toute d€ctandej4^^u^damnatiQn can^ è n L a^^^g^^^^C» 

— • • • à S & l . S irrecevable; queîf^^^ëlE.TE:,MI«EUR_BECOMT^^^Ssltre'^^^ 
.— - ———gy^lj-T " • à- "sâiwe la-proc^^tarfeiie-^érlflo 

ncoimpencé de f_àir«| 
X^" 

JSygj^tî-'^••^î^^'^^^^^^^^^ • •- !̂ .l'*.-SacX, 

^ ^ l e « a :-pr^ùli:=en 

^GRANDE riNST; 
^>^(Son.t consti tùjEî: 

'ensuite la cotiidi 

condàRination en 

Il y a ̂ ne Icpntradiction manifest|^^« 



Il est exact que seul le TRIBUNAL D E G R A N D E INSTAjNCE, 
et plus précisément un nombre limité-de TRIBUNAUX D E G R A N D E -
I N S T A N C E on France, a compétence pour statuer sur les litiges de 
contrefaçon. Il s'agit d'une compétence qui n'est pas eusceptibli 
de proDogation au profit d'une autre juridiction, notamment 
consulaire. Toutefois, cette compétence ne fait pas obstacle 
aux règles de l'article 35 de la loi du 13 Juillet 1967, mais 
doit se combiner avec lui. 

Il résulte de cette combinaison que le Tribunal do Céans 
peut statuer sur l'existence et le principe même de la contre
façon, mais que toute demande en paiement à cette occasion est 
irrecevhble et ne pourrait venir à sa connaissance que sur renvo: 
du Tribunal de -GommeTce -sai-si~d''-on—contredirtr-à ^1' état^es'-créarrcc 
conformément à l'article 56 du Décret du 22 Décembre 1967. 

Sur l'action au fond contre la SOCIETE A. C F . : 

La Société A.C.F. fait valoir qu^elle n'a agi qu'en 
qualité de sous-traitante de la SOCIETE SPIE BATIGNOLLES, elle-mêr 
,:dus-traitante de la S.E.D.E.C, et pour une partie de la porte 
Siulcniont. 

La Société MINEUR BECOURT réplique que sa responsabilité 
ùst i-:cvit être moindre, mais qu'elle est constante. 

Il n'est pas contesté que la SOCIETE A.G.P. n'a pas 
fa-iriqué la totalité de la porte litigieuse. Elle n'a reçu 
commande que d'éléments détachés qui pouvaient recevoir une 
infinité de destinations. L'article 5l de la loi du 2 Janvier 
1963, dans la rédaction applicable lors des faits, ne déclare 
contrefaisante la livraison de moyens en vue de la mise en oeuvre 
de l'invention brevetée que si elle a été conmise'en connaissance 
de cause. Rien en l'espèce n'établit une telle connaissance,alorj 
qu'il s'agissait d'éléments très ordinaires et que ri~brevet 
n'avait été à l'époque ni obtenu, ni publié. La SOCIETE A.C.P. 
doit donc être mise hors de cause - de_-ce_-chef. - ^ 

Il en va de même a fortiori pour la^bricurrence déloyale, 
laquelle suppose"pàr^ définition la mauvaise^foî^àe son auteur^ 

Sur 1 ' a c t i o n ' ^ n t r e T a SOCIETE SPIE BA' 

La SPIE 3^GÎiOLLES fait é g a l e m e n ^ ^ ^ g ^ ^ a ^ ^ b o n n e foi, 
à raison de sa qualijté de sous-traitance eT^'e'VÎi^aspect paraeliaj 
des travaux gu 1—l-alxayaj^nt été confiae.ôg^S^Skijjt^^-
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La SOCIETE MINEUR БЕССШТ f^xmud 1« вАш» mx^ism»nt^timì 
qu® pour la SOGIiTS A^C^Pe 

La «Ituatlon de le SPIE BÀTIGSOLLXS ast la вЛал qua call« 
de la SOCIETE A«C,P. Ella suffit à c&r&etérlear sa Ьошш foi à 
faire obatacla aux poursuites dirisées eoatre elle, et oe pour 
les uotif• шхрошеш el-deeeus^ 

Sur les exceptions de nullité sov^evieg f4X l* >»0^8» 9% 1ш. 

Ces Sociétés soutiennent qua les trois ordotmances ayant 
autorisé les saisies-contrefaçon eont nulles,car elles ont été 
rendues sans que soit présenté к leur auteur la copie certifiée 
conforma de la demande de brevet et ааяа qu'll lai soit Justifié 
de ce que cette demande n'été publié* ш aotlflie au eontrs-
facteur présumé et que 1 'établiesesmit da l'avi* doeosMmtalr* 
a été requis; que les saisies des If «t 27 Avril Z998 ««Kt »«ll*c 
faut* d'avoir été suivies d'un* a**lfAatlott daA« 1* dilal d* 
quinzaine; que celle* des 27 Avril, 8 et ZO Mai 1978 «ont mill**, 
car l'ordonnance n'avait autorisé qu'un® *«ul* *al8l*-eontr*faço« 
que toutes les saisies sont nulles par l'effet ë* la nulllti d* 
l'ordonnance qui les autorisait; que l'ordofmanee sur requit* 
du 4 Novembre 1978 est nulle pour avoir été retMlu* par «n a»f 1*« 
trat incompétent et pour violetlon du prinelp* d* la eeatradietlfl 
qu'il ne pouvait, d*autre part, y avoir rooour* à e*tt« prooidorc 
mais ^ M i s s e n t à celle de la eaisie-cotitrefoçoo; que le constat 
est nul par voie de conséquanc*; qu« l'a**Ì3iuitÌ€Mi du 23 Mai 
1978 eat nulle, VarT'établlssesont d* l'avi* dodaSS&Ulr* 
n'avait pas été requis; que cette aselgnatloa **t «Rcor* nullo, 
de vAme que celle du 18 Juillet 1978, роют a ^ w l r pas iedlqui 
quelles revendications du brevet étaient opposi** aux défend*» 

La 80CIET1 HIKE01 MCOURT ripond 
qu'elle a Joint au dossier d* sa raqutto la aopio 

certiflie c o n f o r m do la deiundo do brovot) quo la 80CISTS 8»0«I* 
fait una nauvaise interpritatlon do I'artiftlo 55 do la lol du 2 
Janvier 1968; qu'elle n'a d'alllaura pa* quallti po\tr do«aad*y 
la nulllti d* I'ordenaaxvee elgnlfiio lo 19 Avril 1978 ^ la-
S.E.D.X.C. , alors quo eelle«cl n'e pa* «*i d* la vol* do riliri 
pour la contester; quo d'eutr* part, les 8al«l**-contr*fafOtt ̂  
effectuies sur 1'ordoananc* du Prialdont du TtlBOaa. DS CIANDS 
INSTANCE de VALSNCIXKNES procMont do la wOmm a«torl**tlott at 
conetituent un* **ulo et ta&mm opiratioB do aaioio; qu* la sulllt4 
de I'ordonnance du Prialdent du TRIBUHAL DS CRARDK IHSTAXCZ de 
BORDEAUX n'est pas motivie; qu'en ce qui conoerne I'ordonnance dv 
Prisident du Tribunal de DOOAl, elle n'a pas doani lieu anauit*^) 



assignation contre la S . G . E . ( qua l'ardotinanca aur raqu4ta 
est une almple aeeure d'Inatruction, I n s u t c a p t l b l ^ d ® тшстжш 
at qua la S . G . E . n'a d'alllaure pas d ' i n t i r i t à emmtmtmi 
si la daraanda d'evia docieaantaire avait iti еШежеш^ alla a 
engagéa dia le début de 1'inatanca} qu* teutee cea nullitia p«é«* 
tenduea ne font pae griaf ^ la S . G . E . 

Il sera remarqué initialesent qua la 8.X.D.I«C a fait 
eiennee le* exceptions soulevées par la S*0«K«, *t qua celle* 
qui ne profitent рае à l'une des d*ax lOCISTSS yvafltwit à 
l'autre. 

D'autre part, lo texte applicable on l'oop^co est celui 
de la loi du 2 Janvier 1 9 6 8 , dans sa rédaction Initiale, la 
rédaction résultant do la loi du 13 Juillet 1978 étant po*térl*uri 
aux faits de contrefaçon allégués et m&sm la délivraaoo do* aa*i> 
gnatlons. 

Nullité des autoriaations de aaielo^oistragaçea j 

L'article 1er du Décret N* 69190 du 15 Févrlor 
dispose que la caislecontrefaçon o«t autorisé* p a t wâm&mxM 
rendue eur oiaqplo roquftto et sur présontatioa, daos lo «as prévu 
k l'article 5 5 , preoiler alinéa, d«uxl4eM phra*o, do la lol dtt 2 
Janvier 1 9 6 8 , d'une copie certifiée eonfonoo ém la dosands ds 
brevet. Dons ce dernier cas, le roquèrent d o i t Justifior, w Mtt^ 
que les conditions prévues audit article 35 «ont r«stpllo*« 

L'article 5 5 , prenier alinéa, detnliM phrase, prévolt 
que pourront itre poursuivis les faits antériovrs k la publi
cation de la déllvraneo du brovot, sais poetéri»^* à l a émtM 
k laquelle la demande de brevet a été renduo | m b l i q « o ois à l a 
notification au présumé contrefectour d'oso copio certifiée 
conforme de cette daaando. 

Enfin, il ne peut itre procède & la aaisioeontrofOfoa 
que si l'établiaseoont do l'ovis doeuaentaira svr noforvoanté a dee 
requie, alnei qu'en disposo l'artielo 55, alinea 2> do la alato 
lol. 

Il résulta de la оошЬ1па1в(ш do co* d é w texte® qm йшш 
le cas où le brevet n'a pas encore été délivrté«t c*tto déllvranc 
publiée, la aaisiecontrefaçon ne peut itre offoetoée qu'à la 
condition de réunir les conditions suivantes, looquelles sont 
cuoulstives j 

 publication de la demande ou notlfleatlon de la ooplo eortlfléa 
conforaM au présuné contrefacteur, antériouroMiant à la aololo. 



 requisition de l'avis docusientaire, 
. présentation au Président du TRIKMàL Ш ОШШ IKSTAJfCZ d'une 

copie certifiée conforme de là émuted» de brevet, lore de la 
demande d'autorieetion de eaisiecontref«çoa^ 

Il s'agit là de conditions substantielles qui doivent 
être scrupuleusement observées, car la procédure de aalsle
contrefaçon porte atteinte à la liberté do ttopaerce et de l'in
duetrle, et a été atrieteaent régleaaatée de ec fait. »eff s—iat 
le texte de l'ordonnance doit viser la préaentatias de la copie 
certifiée confonoe de la daaande de brevet, afin de permettre 
de vérifier qu'elle a été rendue duis des conditions réfuliàre», 
ou k tout le moins, il doit £tre fourni la preuve que cette copie 
s été produite. 

Aucune des trois ordonnances ne peraet,par des «ksjens 
intrinsàquaa,de vérifier que cette fomalité sobstantialle a été 
remplie. Cette preuve ne résulte p«« non plus de piWes extrin» 
sàquaa. 

C'est ainsi que l'ordonnance du Z2 Avril I97S vise 
"1'exemplaire du brevet d'invention en la requite"» alors que le 
brevet n'a été délivré que le 27 Octobre X98I. Rien n'établit 
que c'est une copie certifiée conforme de 1* dsoMAdo de brevet 
qui a été présentée au magistrat, et noQ tmo eopi* lnf« 

L'ordonnance du 7 Juin 1978 vise égalesMnt "l'oxeatplalre* 
du brevet d'invention visé en la requite, les doatMonts relatifs 
à la procédure d'avie documentaire, l'inscription sur lo Registri 
National des Brevets, le Justificatif du pale«oat de la presdLire 
annuité", toutes pièces qui n'ont pu Itre présontéoo, le brevet 
n'ayant été délivré que postérieurooMmt» Au contraire, la oople 
certifiée conforme de la dœnande do brevet n'a pas été visée* 

Il en va enfin de aime de l<ordonnance dtt 26 Juin 1978. 

Il est manifeste que ces ordocnances ont été surprise* 
к la religion des magistrats at la 80CIXTX destandsresso M saora: 
ôtre<.tme sur ses seules affirmations* 

Eussentelles été rendues au vo« do la dopio esctifiéo 
confome de la demande de brevet, elles a*ea damniroraiaat pas 
moins nulles, car les autres conditions n'étalent pas reaq>lies« 
D'une part, il est en effet cônetant que la de«ande n'avait pas 
été publiée et qu'aucune copie certifiée eonfonio n*avait été 
notifiée au présuoé contrefacteur avant les saiiios* D'autre par 
la SOCIETE HINIUE ВЕСШКТ ne produit aueune pi&cO|do ttatore à 
établir qu'elle avait engagé la proe^ure de desaodo d'avis 
documentaire avant leedites ordonnances* 
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Il n« s'agit pas da nullités 4* procédure, 
nullités substantielles, affectant l'existence du droit 4 
saisir «t qui peuvent être invoquéee"sans justifIsr d'un 
et par voie d'exception, s'agissent au stirplus,d'une proc 
dérogateira au droit cotœsiun et donc d'appllcatioa atriota* 
profitant k chacune des deux SOCIETES 8.0.E« et S.E.D.E.C. en ce 
qui la concerne. 

Le Tribunal constate donc le nullité d* 
ordonnances, auxquelles ne s'attache pas 1*euterité 
Jugée, 

Par voie de conséquence, les salsles<>coatrefaçon 
en exécution d'ordonnances nulles sont éfaletaent i 
qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de 

Nullité de l'ordonnance autor|aai^^ m coa 

Aux termes de l'article 812 N.CP.C , les 
rentes k une instance en cours sont présentées au 
Chambre k laquelle l'affaire a été distribuée ou < 
saisi. 

En l'espace, la requite d'autorisation de 
Novembre 1978 a été présentée le 4 Hovesdire Z978 , 
du Tribunal de Grande Instaoco do Lillo, alors qu 
au fond avaient déjà été délivrées, enrftléos et 
avait été distribuée k la Deuxième Chambre. 

C'est le Premier Vice-Préaldent, agissant 
comme délégué du Président et non c freme Président 
CHAMBRE, puisqu'il ne précise pas cotte derniire 
signé cette ordonnance. L'article 812 du K.CY* 
incompétent pour donner une telle autorisation* 
que le Premier Vice-Président et le Président 
CHAMBRE étalent k 1 ' époque la miae p e r s o m o 
égard sens Influence, les fonctions deswe 
nance doit donc Itre déclarée nulle, si «e •' 
Cette nullité peut toujours Itre ooulevéo par voie 
s'agissent de Juridiction gricieuse à laquelle ne s' 
l'autorité de la chose Jugée. 

La nullité de cette aurotisation entraîne la 
constat dreasé ensuite* 

D'outre p&rt, seule le f)sm.iÂm9 iérogaâit̂ fi de la saisie-' 
contrefaçon était ouverte k la 80CIKTS KDCEUK BZCOORT et 11 •:' 
n'appartenait pes k celle-ci, par un véritable détournement de 



сыАИВ&а 

ds procâdura, d'obtenir I'autorisation ds constater das 
faits év«ntuellamnt constitutifs do coatrefaçoa aotreaeat 
qu'en ayant recournsà cette preieéduro p^otoetrieo spdaifile* 

L'ordonnance et le constat^ subséquent sont dcaïc nuls 
da plue fort. 

Il n'est point nécessaire, dès lors, d'évoquer lee 
autres cas de nullité des soyons d« prouve** 

La totalité des moyens de preuve invoquée étant annulée, 
la preuve de la contrefaçon n'est pes rapportée. 

Nullité des aesianations i 

Les assignations délivrées à la S«a«E« et à la 8«S«S«X«C« 
ne cossrpor talent pas le texte ou la visa des revendicationa dtt 
brevet qui sont arguées de contrefaçon* Les 80CXSTS3 defenderé**»^ 
étaient ainsi mises dans l'impossibilité de préparer utllsaent 
leur défense, faute de connaissance précise de ee qui leur était 
reproché. Il y a eu ainsi violation des droits de la défense et 
du principe de contradiction coasAéré par l'article Z6 du M*C«P.C 
Les assignations correspondantes doivent dcmc Itre ensuîlées* 

Il n'est pas besoin, dès lors, d'exaadner l'autre «oyes 
de nullité de ces assignations* 

Sur la fin de non-recavoir tirée du défaut de droit d'aair i 

Ainsi qu'il a été dit plus haut, en l'absence do publi» 
cation de le demande de brevet, aucun fait ne pouvait Itre pour» 
suivi avant la notification aux Sociétés défend«rosoos а*чхпт €vpt< 
certifiée confirme de cette demande, ïl n'est Justifié d'aucune 
notificaticxt de cette sorte antérleursaent шах saieioooccntzefaço 
ou aux aeeignations* ZI s'agit d'une forvallté sttbstaQtiollo 
touchant au dond du droit* Lors de la délivraa«e des >eatcnatio&e 
la SOCIETE HINEUt BECOORT n'avait áom au«un droit do. poittsuivro 
des faits de contrefaçon éventuels à l'égard do's So«i4t4« 8*2«S«E 
et S.G.E* Il sera donc fait droit à la doaa&de* 

Au surplus, la SOCIETE dwunderosso recoonatt qu'eu jour 
des faits incriminée, elle n'avait pas eneor* requis l'établis» 
sèment de l'avis documentaire, ce qui est tm nouveau oae d'irre* 
cevabilité, parsapplioation de l'article 55, alinéa 2 de la lol 
suevisée du 2 Janvier 1 9 6 8 . • 
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L®8 aisignatioae aiîîsi 
Invoqués étant nuls 
aucun élément da pr 
dôboutâa d« 8a da 
déloyalfje Eli® n' 
tsl qu8 mis® ®n d 
mauvaise foi des 

Sur l'action esfitrt la. Sa 

Lag «xceptioaa da nulliti «t 
PAT 1*8 SOCIETES S^G^Ss «t 8^E^M»C 
pur droit qua la Tribunal souliva d' 
S.E.E.D.E.G. La réouverture des débats 
dits moyens ayant été amplement discu 

Sur les demandes reconventionnelles t 

Il n'est 
fense invoqués par la S.G.E., no 

donc d'examiner sa denuuide r 
que la SOCIETE MINEUR BECOURT eet en 
Tribunal da Céans ns peut donc proneneer 
seulement constater le montant des 
à se pourvoir par les voies du droit 

La demande de 
aucune mesure de pubi 
litigoset aucun 

publication n'appsratt 

ce n'ayant 

Le Tribunal cons 
à la charge de la 
des fraie non compris 
exposer et à la charg 
Francs au mima titre. 

tate qu'il 
S.G.E. la 
lee dépens 

la SOCIETE 

PAR CES MOTIF! 

Déclare irrecevable toutes 1« 
formées contre la SOCIETE A.O.P. 

Déclare recevable la demande 'disant 
qu'elle a cousais des actes d« 
déloyale. 
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Debout® Im SOCIETE MINEUS MCOOST d« catt* d«ând®^ 

Débout® la SOCIETE Hinom M C O m T d« «a dmaand® contx® 
la SOCIETE SPIE BATIGNOLLES. 

Constata la nullité des ordonnances d'autorisation de 
saisiecontrefaçon rendue® le® î 

 12 Avril 1978 par Monsieur Le Président du T.G.I. de VALEHC 
« 7 Juin 1978 par Monsieur 1* Présideat éu T«G«I« de IQEDIAtK 
 26 Juin 1978 par Moasieur le Prétlietît du T«G.I« à® tmu^ 

Prononce la nullité des proelsverbau» d® s®isl8«ôontr8» 
façon dressés en exécution desces trois ocdeonances. 

Coestate la nullité de l'ordonnance sur requit® d'autori
sation de constat rendu* le 4 Noveobre 1978 par Is Président du 
Tribunal de Céans. 

Prononce la nullité du constat dressé en exécution de 
cette ordonnance. 

Constate que les faite de contrefaçon allégdés ne se 
pas prouvés et déboute la SOCIETE HIHEUK BECOOET de sa demande 
de ce chef. \_Xr^ 

Prononce la nullité des e4M№nations délivrées à la 
S.G.E. , la S.E.D.E.C. et la S . S . E I T D ^ C . 

Déclare en tant que de Ь е » Ж irrecevable la demande 
en contrefaçon contre lesdites SO^^nS* 

Déboute en tantuque de b e s | ^ le SœXETI МЮЕОЕ М С Ш Ж Т 
de sa demande pour concurrence délèewb contre les B W M S SOCIETES. 

Dit qu'il serait inéquitable^ laisser к le charge de la 
SOCIETE S.G.E, la somme de 5 0 . 0 0 0 rk«№CS et à la charge do la 
SOCIETE S.E.D.E.C. celle de 5 . 0 0 0 Francs eu titre de l'article 
700 du N.CP.C. et renvoie ces SOCIEĴ oUak se pourvoir par les 
voies de la procédure d'apurement c o ^ ^ t H du passif* 

Déboute la S * G * S * de sa deaen^^e publication* 

Ordonne l'otplol des dépens 0]<fl^i« privilégiés d« ; 
règlement Judiciaire et autorise MaltrWxAltUg VSIOORS, DRûkXS 
et CASSET к recouvrer directement ceux des dépens dont ils ont 
fait 1'avance sans avoir reçu de provision* 

LE CSEFFIEE î ... « таИЕНТ s 


